
ARRÊTÉ PORTANT MESURES CONSERVATOIRES
SOCIÉTÉ DECAPFONTE,
SISE À BAULE
18 rue de l’Orme au Loup

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

                                                                                                                                                                                                            

VU le Code de l’environnement, titre premier du livre V relatif aux installations classées pour la 
protection de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-7, L.172-1, L.511-1, L.512-1 et     
L.514-5 ; 

VU le décret du 13 juillet 2023 nommant Madame Sophie BROCAS, préfète de la région Centre – Val de 
Loire, préfète du Loiret ;

VU l’arrêté ministériel du 9 avril 2019 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, 
dégraissage, décapage de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des 
solvants organiques) ou de la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou traitement de surfaces par voie
électrolytique ou chimique) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 octobre 2023 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane 
COSTAGLIOLI, secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

VU le rapport et les propositions du 5 octobre 2023 de l’inspection des installations classées ;

VU la lettre du 14 novembre 2023 informant l’exploitant des constats relevés, des sanctions encourues 
dans le cadre de la mise en œuvre de la procédure de mise en demeure et du délai dont il dispose pour 
formuler ses observations ;

VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure du 22 décembre 2023 demandant la régularisation de la 
situation administrative via le dépôt d’un dossier d’enregistrement sous 7 mois ;

VU la transmission du projet d’arrêté à l’exploitant ;

VU l’absence d’observations de l’exploitant ;

CONSIDÉRANT la nomenclature des installations classées et notamment :

• la rubrique 2565-2a : ? Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, conversion 
dont phosphatation, polissage, attaque chimique, vibro-abrasion, etc.) de surfaces quelconques 
par voie électrolytique ou chimique, le volume des cuves affectées au traitement étant supérieur
à 1 500 litres : enregistrement @ ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 5 octobre 2023 l’inspecteur de l’environnement (spécialité 
installations classées) a constaté :

• l’exploitation de 2 bains de soude de 2 000 litres chacun, pour procéder au nettoyage et/ou 
décapage chimique : activité relevant du régime de l’enregistrement ;

• l’envoi des effluents de rinçage des bains dans un réservoir enterré en béton, puis leur relevage 
dans un ensemble de 4 GRV en série ;

• la présence de flaques d’effluents sur le sol naturel, susceptibles de contaminer les sols et les 
eaux souterraines ; 

CONSIDÉRANT de ce fait que l’installation - dont l’activité a été constatée lors de la visite du 5 octobre 
2023 - relève du régime de l’enregistrement et est exploitée sans enregistrement requis en application de
l’article L.512-1 du Code de l’environnement ;

1 / 5

Direction départementale
de la protection des populations
Sécurité de l’environnement industriel



CONSIDÉRANT les atteintes aux intérêts protégés par l’article L. 511-1 du Code de l’environnement liées 
à la poursuite de l’activité de la société DECAPFONTE en situation irrégulière, notamment le rejet au 
milieu récepteur sans traitement des effluents aqueux (par débordement) et atmosphériques ;

CONSIDÉRANT que face à la situation irrégulière des installations de la société DECAPFONTE, et eu 
égard aux atteintes potentielles aux intérêts protégés par l’article L.511-1 du Code de l’environnement, il y
a lieu de faire application des dispositions de l’article L.171-7 du même Code en imposant des mesures 
conservatoires complémentaires à l’activité des installations visées par la mise en demeure, dans l’attente
de leur régularisation complète par l’obtention de l'enregistrement d’exploiter ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

ARRÊTE

Article 1er 
La société DECAPFONTE, dont le siège social est situé Z.I les noix brûlées à ORVAL (18200), est tenue de 
respecter les dispositions du présent arrêté, rendues applicables jusqu’à l’obtention de l’enregistrement 
d’exploiter ou de la cessation de son activité, pour l'exploitation de son entreprise, sise 8 rue de l’Orme 
au Loup à BAULE.

Article 2 
2.1 – Moyens de prévention et de lutte contre l’incendie
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :

• D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;

• D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation, sur les aires extérieures et dans les lieux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec 
les matières stockées ;

• D'un dispositif de détection automatique d'incendie ;

• D'un ou de plusieurs points d'eau incendie, tels que :

▪ des prises d'eau, poteaux ou bouches d'incendie normalisés, d'un diamètre nominal 
adapté au débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions 
minimale et maximale permettant la mise en œuvre des pompes des engins de lutte 
contre l'incendie ;

▪ des réserves d'eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les organes de 
manœuvre sont accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours.

Ces deux types de points d'eau incendie suscités ne sont pas exclusifs l'un de l'autre et peuvent par 
conséquent coexister pour une même installation.

S'il s'agit de points d'eau incendie privés, l'exploitant :

• permet aux services d'incendie et de secours d'assurer les reconnaissances opérationnelles ;

• indique aux services d'incendie et de secours les modifications relatives à la disponibilité ou 
indisponibilité des points d'eau incendie dans les plus brefs délais ;

• implante, signale, maintient et contrôle les points d'eau selon les dispositions techniques en 
vigueur dans le département.

Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services 
d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces points d'eau incendie.

Le ou les points d'eau incendie sont en mesure de fournir un débit global adapté aux risques à défendre, 
sans être inférieur à 60 m³ par heure durant deux heures. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet 
la disponibilité effective des débits et le cas échéant des réserves d'eau.

L'accès extérieur du bâtiment contenant l'installation est à moins de 100 mètres d'un point d'eau 
incendie (la distance est mesurée par les voies praticables par les moyens des services d'incendie et de 
secours). Les points d'eau incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (la distance est 
mesurée par les voies praticables aux engins des services d'incendie et de secours) ;

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 
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périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément 
aux référentiels en vigueur.

2.2 – Installations électriques
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables.

Le chauffage des locaux à risque incendie ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par 
un générateur thermique, ou par tout autre système présentant un degré de sécurité équivalent.

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues de manière à prévenir tout feu 
d'origine électrique. La conception, la réalisation et l'entretien des installations électriques 
conformément à la norme NFC 15-100 (version de juin 2015) permettent de répondre aux exigences.

Les installations électriques sont contrôlées périodiquement et au moins annuellement, en fonction des 
risques, et au moins annuellement ainsi qu'à la suite de toute modification, par une personne 
compétente, conformément aux dispositions du code du travail relatives à la vérification des installations
électriques.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments le justifiant.

2.3 – Cuves et chaînes de traitement
Toute chaîne ou cuve de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité de la plus grande cuve ;

- 50 % de la capacité totale des cuves associées.

2.4 – Travaux
Les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après élaboration d'un 
document ou dossier comprenant les éléments suivants :

• la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques 
correspondants ;

• l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi que
la définition de leurs conditions d'entretien ;

• les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ;

• l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence ;

• lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par 
cette dernière à de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas pour assurer le
maintien de la sécurité.

Ce document ou dossier est établi, sur la base d'une analyse des risques liés aux travaux, et visé par 
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 
une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou 
les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de prévention défini 
aux articles R. 4512-6 et suivants du Code du travail lorsque ce plan est exigé.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter un point chaud sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'objet d'un document ou dossier spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette interdiction 
est affichée en caractères apparents.

Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l'exploitant ou son représentant 
avant la reprise de l'activité. Elle fait l'objet d'un enregistrement et est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées.

2.5 – Consignes d'exploitation
Les opérations de conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.)
et celles comportant des manipulations dangereuses font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 
consignes prévoient notamment :

- la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension 
prolongée d'activité ;
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- la fréquence de vérification des dispositifs contribuant directement à la sécurité des installations ou à la
protection de l'environnement ;

- la limitation dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières dangereuses ou combustibles 
nécessaires pour permettre au maximum le fonctionnement de l'installation pour une production 
journalière ;

- la vérification périodique prévoit le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et 
leurs annexes, stockages, (thermoplongeurs, rétentions, canalisations, etc.) Les modalités de contrôle des 
paramètres de fonctionnement sont définies par un préposé dûment formé.

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées.

2.6 – Gestion des effluents aqueux
Tout déversement d'eaux résiduaires ou d’effluents dans le milieu naturel ou les égouts est interdit. Les 
effluents sont collectés et traités dans une filière adaptée. Dans ce cadre, la quantité de déchets stockés 
sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou un lot normal d'expédition vers l'installation 
d'élimination. Les justificatifs d’élimination sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées.

Article 3
En cas d’inexécution des dispositions du présent arrêté et indépendamment des poursuites pénales qui 
pourraient être exercées à son encontre, il sera fait application des sanctions administratives prévues à 
l'article L.171-8 du Code de l'environnement. 

Article 4
Dans le cas où la demande d’enregistrement est rejetée ou refusée et indépendamment des poursuites 
pénales qui pourraient être engagées, sera ordonnée la fermeture ou la suppression des installations et 
ouvrages, la cessation définitive des travaux, opérations ou activités et la remise des lieux dans un état ne
portant pas préjudice aux intérêts protégés par le Code de l’Environnement.

Aux fins d’obtenir l’exécution de cette décision, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant, 
conformément à l’article L.171-7 du Code de l’environnement, les sanctions prévues par les dispositions 
de l'article L.171-8 du même Code. 

Article 5
Conformément aux dispositions de l’article R.181-45 du Code de l’environnement, le présent arrêté est 
publié sur le site internet des services de l’État dans le Loiret pour une durée minimale de quatre mois.

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture du Loiret, le maire de BAULE, le directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement du Centre-Val de Loire, et tout agent de la force 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

 Fait à Orléans, le 22 décembre 2023

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général

signé : Stéphane COSTAGLIOLI 
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Voies et délais de recours

Conformément à l’article L.171-11 du Code de l’environnement, cette décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 
Elle peut être déférée au Tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLÉANS CEDEX 1 dans un délai de deux
mois à compter de sa notification.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision, les recours administratifs suivants peuvent être 
présentés : 
• un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète du Loiret,  Service de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui 
Territorial, Bureau de la coordination administrative 181 rue de Bourgogne, 45042 ORLÉANS CEDEX, 
• un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires - Direction Générale 
de la Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 LA DÉFENSE CEDEX. 

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de 
l’un de ces recours.

DIFFUSION : 

- Société DECAPFONTE
- Monsieur le Maire de BAULE

- l’UD DREAL
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